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 n° 53 797 du 23 décembre 2010 
dans l’affaire x / III 
 
 

 En cause : x 

  Ayant élu domicile : x 

  contre: 
 
l'Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à la Politique de migration et d'asile 

 
 

 

LE PRÉSIDENT F. F. DE LA IIIe CHAMBRE, 
 

Vu la requête introduite le 14 juillet 2010 par x, qui déclare être de nationalité angolaise, tendant à la 

suspension et l’annulation d’une décision d’irrecevabilité d’une demande d’autorisation de séjour 

formulée sur base de l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, 

l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après, la loi du 15 décembre 1980) prise le 17 mai 

2010. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980. 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 20 août 2010 convoquant les parties à l’audience du 23 septembre 2010. 

 

Entendu, en son rapport, G. PINTIAUX, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me R. BOHI, avocat, qui comparaît pour la partie requérante, et Me M. 

VAN REGEMORTER loco Me E. DERRIKS, avocat, qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 
 

1. Faits pertinents de la cause 
 

1.1. Le requérant est arrivé en Belgique le 1er mai 2006 et a introduit le lendemain une demande 

d’asile qui s’est clôturée par une décision confirmative de refus de séjour prise par le Commissaire 

Général aux Réfugiés et aux Apatrides (ci-après, le CGRA) le 13 juillet 2006, décision qui a fait l’objet 

d’une demande en suspension et d’un recours en annulation devant le Conseil d’Etat, qui semblent être 

toujours pendants à ce jour. 

 

Le 17 octobre 2006, il a introduit une première demande d’autorisation de séjour sur la base de l’article 

9, alinéa 3 (ancien) de la loi du 15 décembre 1980. Cette demande a été déclarée irrecevable et 

assortie d’un ordre de quitter le territoire le 4 décembre 2007. Les recours introduits devant le Conseil 

de céans contre ces décisions (ordre de quitter le territoire et décision d’irrecevabilité) ont été rejetés par 

les arrêts n° 11.095 du 9 mai 2008 et n° 19.043 du 24 novembre 2008. 
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Après une deuxième demande d’autorisation de séjour (du 24 mars 2008) et décision subséquente de la 

partie défenderesse assortie d’un ordre de quitter le territoire (et recours rejetés par le Conseil dans les 

arrêts n° 22.471 du 30 janvier 2009 et n° 40.156 du 15 mars 2010), le requérant a introduit le 24 août 

2008 une troisième demande d’autorisation de séjour. 

 

1.2. En date du 17 mai 2010, la partie défenderesse a pris à son égard une décision d’irrecevabilité 

de cette demande d’autorisation de séjour, avec ordre de quitter le territoire.  

 

Cette décision, qui constitue l’acte attaqué, est motivée comme suit : 

 

« MOTIFS : 

• La demande, ainsi que son complément, n'était pas accompagnée d'un document d'identité requis, à 

savoir (une copie du) le passeport international, ou un titre de voyage équivalent, ou (une copie de) la 

carte d'identité nationale, ni d'une motivation valable qui autorise la dispense de cette condition sur base 

de l'article 9bis, §1 de la loi du 15.12.1980, tel qu'inséré par l'art. 4 de la loi du 15.09.2006. 

 

En effet, les documents annexés à sa demande et/ou à son complément ne permettent pas d ‘établir 

son identité puisque l’intéressé a présenté des documents qui font état de son intégration en Belgique 

(témoignages de tiers, composition de ménage de sa compagne, contrat de travail de sa compagne, 

certificat de suivi de cours de néerlandais, annexe 26 et 26bis …etc). Or, ces documents n’attestent en 

rien de son identité. 

 

Précisons, pour le surplus, que l’intéressé a introduit précédemment une demande d’autorisation de 

séjour en date du 27.03.2008 et que cette demande avait été déclarée irrecevable le 07/07/2008 (lui 

notifié le 24.07.2008) pour les mêmes motifs, à savoir : l’intéressé n’avait pas présenté un document 

d’identité ou un motif de dispense. Or, il appert que le Conseil du contentieux des étrangers dans son 

arrêt n°40156 du 15 mars 2010 dans l’affaire 30804/III a rejeté la requête en suspension et annulation 

introduite par l’intéressé contre cette décision d’irrecevabilité au motif que nous avions pu considérer 

valablement que les différents documents présentés par le requérant constituaient « une preuve 

tangible et fondée de son intégration positive en Belgique et démontrant pour autant que besoin, qu’il 

serait contraire à la dignité humaine que de (le) renvoyer purement et simplement dans son pays natal » 

et que ces documents n’établissaient, par conséquent, pas son identité. » 

 

2. Documents transmis au Conseil en date du 3 septembre 2010 
 

Le Conseil rappelle qu’il ne peut, dans le cadre de son contrôle de légalité, et quant au fond, avoir égard 

qu’aux éléments portés à la connaissance de l’autorité avant que celle-ci ne prenne sa décision dès lors 

qu’il y a lieu, pour l’exercice de ce contrôle de « […] se replacer au moment même où l’acte administratif 

a été pris […] » (en ce sens, notamment : C.E., arrêt n°110.548 du 23 septembre 2002). Le Conseil ne 

peut ainsi avoir égard, quant au fond, aux documents transmis au Conseil en date du 3 septembre 2010 

par la partie requérante. 

 

3. Exposé du moyen unique d’annulation 
 

3.1. Le requérant prend un moyen unique de la violation de l’article 9bis de la loi du 15 décembre 

1980 ainsi que des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes 

administratifs. 

 

3.2.  Le requérant évoque la notion de circonstances exceptionnelles et ses contours. Après avoir 

exposé que « la loi sur la motivation formelle des actes administratifs exige une motivation adéquate, 

claire et suffisante ; que cette obligation de motivation impose à l’administration un examen attentif des 

faits invoqués qui sera d’autant plus approfondi que la demande est étayée » et que le « Conseil d’Etat 

exige également de l’administration une réponse adéquate à tous les arguments invoqués par le 

requérant », il reproche à la partie défenderesse - entre autres considérations exposées sans structure - 

de ne pas avoir tenu compte des éléments invoqués dans sa demande d’autorisation de séjour (sa 

demande d’asile, la réponse négative du CGRA, le recours toujours pendant devant le Conseil d’Etat 

contre la décision du CGRA, les éléments d’intégration et les difficultés de retour au pays d’origine en 

raison de la dictature qui y règne et des atteintes aux droits humains qui y sont commis…) et de rejeter 

celle-ci uniquement parce qu’elle n’était pas accompagnée d’un document d’identité. 
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Il reproche également à la partie défenderesse d’être de mauvaise foi dès lors qu’elle savait très bien 

que « l’Etat angolais traque et traite les militants de flec-fac de terroristes et ne délivre jamais de 

document comme le passeport ou carte d’identité (sic) ». Il ajoute que la partie défenderesse savait 

également que « le requérant est toujours en procédure car ses recours introduits contre la décision du 

cgra devant le Conseil d’Etat sont toujours pendants auprès de la haute juridiction administrative depuis 

le 02 août 2006 ». Il affirme « Qu’il ne faut pas oublié (sic) dans la présente espèce que le requérant est 

candidat réfugié et qu’il est impossible de solliciter les documents demandés auprès de ses autorités 

nationales sans se compromettre personnellement ». Il indique également qu’il ne peut « obtenir les 

documents que lui demande la partie adverse car il est le collimateur (sic) des militaires de son pays 

pour des raisons invoquées haut (sic) ».  Le requérant évoque ensuite à nouveau la notion de 

circonstances exceptionnelles. 

 

3.3.  Il ajoute que la décision attaquée viole aussi l’article 8 de la Convention européenne de 

sauvegarde des droits l’homme et des libertés fondamentales (CEDH) dès lors qu’il projette de se 

marier avec sa fiancée. 

 

4. Discussion. 
 

4.1. Sur le moyen unique, le Conseil rappelle que, pour satisfaire à l’obligation de motivation formelle 

des actes administratifs, une décision administrative doit faire apparaître, de façon claire et non 

équivoque, le raisonnement de son auteur de manière à permettre aux intéressés de connaître les 

justifications de la mesure prise et à la juridiction compétente d’exercer son contrôle. 

 

L’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980 cité au moyen est libellé comme suit :  

 

« Lors de circonstances exceptionnelles et à la condition que l'étranger dispose d'un document 

d'identité, l'autorisation de séjour peut être demandée auprès du bourgmestre de la localité où il 

séjourne, qui la transmettra au ministre ou à son délégué. Quand le ministre ou son délégué accorde 

l'autorisation de séjour, celle-ci sera délivrée en Belgique. 

 

La condition que l'étranger dispose d'un document d'identité n'est pas d'application : 

- au demandeur d'asile dont la demande d'asile n'a pas fait l'objet d'une décision définitive ou qui a 

introduit un recours en cassation administrative déclaré admissible conformément à l'article 20 des lois 

sur le Conseil d'Etat, coordonnées le 12 janvier 1973, et ce jusqu'au moment où le recours est déclaré 

non admissible; 

- à l'étranger qui démontre valablement son impossibilité de se procurer en Belgique le document 

d'identité requis. » 

 

L’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980 impose donc à l’étranger qui souhaite s’en prévaloir, de 

prouver son identité par la production d’une copie de son passeport national ou de sa carte d’identité. La 

preuve de l’identité de l’étranger qui ne serait pas apportée par la copie de son passeport ou de sa carte 

d’identité risquerait d’être qualifiée d’incertaine, et par conséquent, déclarée irrecevable (Doc. Parl., 

Chambre, sess. ord. 2005-2006, n°2478/001, Exposé des motifs, p. 33 et 35). Cependant, n’est pas 

soumis à l’obligation d’apporter cette preuve, le demandeur d’asile dont la demande d’asile n’a pas fait 

l’objet d’une décision définitive ou qui a introduit un recours en cassation administrative déclaré 

admissible, ou l’étranger qui démontre valablement son impossibilité de se procurer en Belgique le 

document d’identité requis.  

 

4.2. En l’espèce, le Conseil constate que la partie requérante ne conteste pas concrètement 

l’appréciation portée par la partie défenderesse quant à la question de la preuve de son identité et ne 

prétend pas précisément avoir invoqué, sans avoir été entendue comme il se devait, voire même 

pouvoir invoquer être dans un des deux cas de dispense de production d’un document d’identité. 

 

Certes, elle semble reprocher à la partie défenderesse d’être de « mauvaise foi » mais elle n’explique 

pas en quoi les éléments de fait qu’elle fait valoir (« l’Etat angolais traque et traite les militants de flec-

fac de terroristes et ne délivre jamais de document comme le passeport ou carte d’identité (sic) », « le 

requérant est toujours en procédure car ses recours introduits contre la décision du cgra devant le 

Conseil d’Etat sont toujours pendants auprès de la haute juridiction administrative depuis le 02 août 

2006 », « Qu’il ne faut pas oublié (sic) dans la présente espèce que le requérant est candidat réfugié et 

qu’il est impossible de solliciter les documents demandés auprès de ses autorités nationales sans se 

compromettre personnellement » ; il ne peut « obtenir les documents que lui demande la partie adverse 
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car il est le collimateur (sic) des militaires de son pays pour des raisons invoquées haut (sic) ») font 

concrètement en sorte que la partie défenderesse aurait dû considérer que ce qu’elle avait produit 

constituait un document d’identité ou qu’elle était dispensée de la production d’un document d’identité et 

qu’en considérant le contraire, la partie défenderesse aurait violé les dispositions visées au moyen. Il 

n’appartient pour le surplus pas au Conseil de deviner la portée non explicitée que devraient avoir les 

considérations éparses et non structurées de sa requête.  

 

Force est donc de constater que faute d’être valablement contestée, la décision attaquée en ce qu’elle 

porte sur la condition de recevabilité liée à la question de la preuve d’identité de la partie requérante doit 

être considérée comme valablement et à suffisance motivée. 

 

Les différentes articulations du moyen unique relatives à la notion de circonstance exceptionnelle ou 

aux circonstances exceptionnelles concrètes invoquées dans la demande d’autorisation de séjour, de 

même, a fortiori, que les raisons qui selon la partie requérante justifieraient que son séjour soit autorisé, 

sont sans pertinence dès lors que la partie requérante ne conteste pas valablement, comme précisé 

plus haut, la décision attaquée en ce qu’elle porte sur la condition de recevabilité liée à la question de la 

preuve d’identité de la partie requérante, condition qui, une fois qu’il est constaté qu’elle n’est pas 

remplie, dispense la partie défenderesse de l’examen des circonstances exceptionnelles invoquées et 

des motifs justifiant, selon la partie requérante, que son séjour soit autorisé. 

 

4.3. S’agissant du droit au respect de Ia vie familiale de la partie requérante, le Conseil rappelle que 

l'article 8 de la CEDH, qui fixe le principe suivant lequel toute personne a droit au respect de sa vie 

privée et familiale, de son domicile et de sa correspondance, n’est pas absolu. Ainsi, l'alinéa 2 de cet 

article autorise l’ingérence de l’autorité publique, pour autant que celle-ci soit prévue par la loi et 

constitue une mesure nécessaire à certains impératifs précis qu’elle énumère. Le Conseil a également 

rappelé que la Cour européenne des droits de l’homme a, à diverses occasions, considéré que cette 

disposition ne garantissait pas en tant que tel le droit pour une personne de pénétrer et de s'établir dans 

un pays dont elle n'est pas ressortissante. Le Conseil en a conclu qu’ « En l’espèce, la décision 

attaquée est prise en application de la loi du 15 décembre 1980 dont les dispositions doivent être 

considérées comme constituant des mesures qui, dans une société démocratique, sont nécessaires 

pour contrôler l’entrée des non nationaux sur le territoire national (voir notamment les arrêts Abdulaziz, 

Kabales et Balkandali du 28 mai 1985, et Cruz Varas et autres du 20 mars 1991 ; C.E., arrêt n° 86.204 

du 24 mars 2000) ». Cet enseignement s’applique également en l’espèce. 

  

Plus particulièrement, il a déjà été jugé que l’exigence imposée par l’article 9 de la loi d’introduire en 

principe la demande d’autorisation de séjour auprès du poste diplomatique belge à l’étranger, constitue 

une ingérence proportionnée dans la vie familiale de l’étranger puisqu’elle ne lui impose qu’une formalité 

nécessitant une séparation temporaire de son milieu belge (C.E., arrêt n° 161.567 du 31 juillet 2006).  

 

4.4. Le moyen n’est pas fondé. 

 

5. Débats succincts 
 

Les débats succincts suffisant à constater que la requête en annulation ne peut être accueillie, il 

convient d’appliquer l’article 36 de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le 

Conseil du Contentieux des Etrangers. 

 

La requête en annulation étant rejetée par le présent arrêt, il n’y a plus lieu de statuer sur la demande 

de suspension. 
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PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 
 

 

 

Article unique. 
 

La requête en suspension et annulation est rejetée. 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-trois décembre deux mille dix par : 

 

M. G. PINTIAUX, Président F. F., juge au contentieux des étrangers 

 

MmeS. DANDOY, Greffier assumé. 

 

 

Le greffier,  Le président, 

 

 

 

 

 

 

S. DANDOY G. PINTIAUX 

 


